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La Cour pénale internationale

fête son premier anniversaire

Déclaration du Président

La Haye, le 1er juillet 2003

Il y a un an, le Statut de Rome de la Cour pénale internationale entrait en vigueur.

A ce jour, quatre-vingt-dix pays sont partie au Statut. Au cours du siècle dernier, des millions d’enfants, de femmes et d’hommes ont été victimes d’atrocités qui défient l’imagination et heurtent profondément la conscience humaine. Pour les quatre-vingt-dix Etats Parties, des crimes de la gravité des génocides, des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre constituent une menace pour la paix, la sécurité et le bien-être du monde entier. Aussi ne sauraient-ils rester impunis. Les Etats Parties entendent donc veiller à ce que les auteurs de tels crimes soient poursuivis en renforçant à la fois les mécanismes judiciaires au plan national et la coopération au plan international. Ils sont résolus à mettre un terme à la spirale de l’impunité et à concourir ainsi à la prévention de nouveaux crimes.

Un an après l’entrée en vigueur du Statut, la Cour pénale internationale est aujourd’hui parfaitement en mesure de fonctionner. Dix-huit juges indépendants et expérimentés, originaires des quatre coins du monde, ont été élus par les quatre-vingt-dix Etats Parties. Après avoir été désigné à l’unanimité par les Etats Parties, le Procureur a prêté serment et peut désormais conduire des enquêtes et engager des poursuites en toute indépendance. Enfin, le Greffier vient d’être élu par les juges avec pour mission d’assurer l’administration judiciaire et d’aider les victimes. La Cour peut dès à présent se mettre au travail.

Je considère que c’est surtout grâce à l’engagement sans précédent manifesté par les gouvernements, par les organisations internationales, par les ONG et par les personnes qui ont soutenu le projet d'une cour internationale que la mise en place de la CPI a pu progresser aussi remarquablement. Les liens que nous avons ainsi tissés seront le gage d’une justice internationale respectée et appliquée sur le long terme.

En ce jour anniversaire, nous réaffirmons notre volonté de faire cesser les souffrances de l’humanité, volonté qui a inspiré la création de la Cour. Nous voulons assumer la responsabilité que nous avons à l’égard de l’humanité en termes de justice et d’équité en créant une Cour indépendante qui soit juste et digne de confiance.

Philippe Kirsch, Président de la Cour pénale internationale
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1er juillet 2002 – 1er juillet 2003

Une année, et la Cour est prête

Le 1er juillet 2002, alors que 139 Etats avaient signé le Traité et que 69 l'avaient ratifié, le Traité portant création de la Cour pénale internationale entrait en vigueur. Un an après, la Cour commémore son premier anniversaire et l’on dénombre 90 Etats parties au Traité.

A la date d’entrée en vigueur du Statut, l’équipe intérimaire a commencé son travail au siège de la Cour, à La Haye, Pays-Bas. Cette équipe a pris les premières dispositions pratiques pour que la Cour puisse fonctionner et pour réceptionner et sécuriser les communications qui lui sont adressées afin de porter à sa connaissance des situations susceptibles de relever de sa compétence.

Au mois d’octobre 2002, la Division des services communs a repris le mandat confié à l’équipe avancée avec pour mission d’assumer les fonctions dévolues au Greffe. Aussi la Division a-t-elle mis sur pied des structures permettant à l’institution d’être opérationnelle dans les domaines des services généraux, du budget, des finances, des achats, de l’informatique, des ressources humaines, de la sécurité et des questions juridiques pertinentes. 

Pour que la CPI dispose des locaux adaptés à ses besoins, il a fallu rénover le bâtiment qui sert provisoirement de siège, le doter de lignes électriques neuves puis mettre sur pied un réseau informatique moderne et sécurisé. Les bureaux des Juges, du Procureur et du personnel de la Cour ont ensuite été aménagés et entièrement équipés. Il est prévu que les préparatifs nécessaires à la construction de la salle d’audience commencent prochainement afin que la salle soit prête en août 2004. Si une audience devait se tenir avant cette date, il est convenu que l’Etat hôte mette temporairement à la disposition de la Cour une salle d'audience. En outre, une salle de réunion sera attribuée à la Chambre préliminaire dès le mois de septembre 2003. Les travaux à réaliser portent aussi sur un centre pour les médias, une bibliothèque et un espace public.

La Section de l’information et de la documentation a été mise en place avec une double mission de coordination : sensibiliser les médias à l’existence de la Cour et promouvoir les principes du Statut de Rome. A cet effet, la CPI a appliqué une politique de transparence fondée sur le dialogue mutuel avec des publics ciblés. Des liens ont pu être tissés avec les médias, les universités, les organisations gouvernementales et non gouvernementales. La Cour s’est aussi dotée d’un site internet sécurisé grâce auquel il a été possible de répondre aux centaines de demandes de renseignement envoyées par le grand public. 

De trois personnes, qui formaient l’équipe intérimaire au lendemain du 1er juillet 2002, on compte à plus de cent aujourd’hui. Ce premier anniversaire est également l’occasion de réitérer l’appel lancé à tous les professionnels hautement qualifiés de par le monde qui souhaiteraient mettre leur expérience au service de la Cour au seuil de sa deuxième année de fonctionnement. La Cour, qui encourage tout particulièrement les candidatures féminines, fait annoncer toutes les vacances de poste sur son site internet (http//www.icc-cpi.int).

Pour l’heure, la rédaction des directives internes, du règlement du personnel, des offres d’emploi et des modalités d’évaluation du personnel se poursuit. Les travaux administratif en cours portent notamment sur les calendriers de travail, les mécanismes de communication internes et les aspects juridiques des contrats à conclure avec les entrepreneurs extérieurs.

Signalons que, dans le domaine de l’informatique, l’intranet sera opérationnel à partir d’août et que le système de gestion documentaire est en cours d’évaluation. Il est également question de mettre sur pied un système de gestion globale de l’entreprise (GGE), un outil qui permet de gérer, grâce à une seule et même application, les domaines des finances, du budget, des ressources humaines et des achats.

La première année d’existence de la Cour a marqué l’adoption par l’Assemblée des Etats Parties du budget du premier exercice financier ainsi que d’un certain nombre d’instruments : le Règlement de procédure et de preuve, les Eléments des crimes, le Règlement financier et les règles de gestion financière, l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour et les Principes de base devant régir l’accord de siège à négocier entre la Cour et le pays hôte.

L’Assemblée des Etats Parties a élu les dix-huit juges qui seront les premiers à siéger à la Cour. Le 11 mars dernier, à l’occasion de la cérémonie d’inauguration de la CPI, ils ont prêté serment solennellement. Réunis en séance plénière, ils ont ensuite désigné par consensus le juge Philippe Kirsch comme Président de la Cour et les juges Akua Kuenyehia et Elizabeth Odio Benito respectivement comme première et deuxième vice-présidentes. Deux sessions plénières ont eu lieu depuis ; elles ont permis aux juges de travailler notamment sur le Règlement de la Cour et sur un code d’éthique. Organisés en groupes de travail, ils ont jeté les bases de la Division préliminaire, de celle des appels et de celle de première instance ainsi que des Chambres qui y sont rattachées.

Le premier Procureur de la Cour, Luis Moreno-Ocampo, a prêté serment le 16 juin 2003 à l’occasion d’une cérémonie publique présidée par le Président de la Cour, le juge Philippe Kirsch. Dès le lendemain, le Procureur s’est mis au travail lors d’une audition publique destinée à engager le dialogue avec des experts sur son projet de stratégie et le Règlement du Bureau du Procureur qu'il doit élaborer. 

Parallèlement, la Division des services communs transmettait à M. Luis Moreno-Ocampo les centaines de communications émanant de particuliers et d’organisations non gouvernementales du monde entier que la CPI a reçues. Le Bureau du Procureur a immédiatement commencé à examiner cette correspondance à la recherche de renseignements qui pourraient conduire le Procureur à ouvrir une enquête. Conformément à la lettre du Statut de Rome et du Règlement de procédure et de preuve, celui-ci a besoin, pour ce faire, de l’accord préalable de la Chambre préliminaire, composée de trois juges. 

Le premier anniversaire de la Cour pénale internationale est aussi l’occasion de rappeler que celle-ci est compétente pour juger les auteurs des crimes définis par le Statut de Rome qui ont été commis depuis le 1er juillet 2002, date de l’entrée en vigueur du Statut.
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La seconde session plénière des juges de la CPI

s’est tenue du 16 au 27 juin

17 Juges de la Cour se sont réunis en session plénière du 16 au 27 juin 2003, au siège de la Cour à La Haye. Lors de cette deuxième plénière, les Juges ont procédé à l’élection de M. Bruno Cathala (France) comme Greffier de la Cour et ont poursuivi les délibérations qui conduiront notamment à l’adoption du Règlement de la Cour.

Le 24 juin 2003, les Juges réunis en séance plénière ont élu au premier tour et à la majorité absolue, M. Bruno Cathala Greffier de la Cour pénale internationale, pour un mandat de 5 ans. Au cours de la période de mise en place de la Cour, M. Cathala a assumé la tache de Directeur des services communs qui lui a été confiée en octobre 2002 par l’Assemblée des Etats Parties.

Après s’être répartis en groupes de travail recouvrant un large spectre de thèmes qu’ils auront à aborder dans le cadre de leurs activités immédiates, les Juges ont entamé un important travail de fond. Celui-ci porte notamment sur la question des victimes et leur place dans les procédures de la Cour, sur les procédures devant les différentes chambres de la Cour, sur les questions de complémentarité, telles que prévues par le Statut, ainsi que sur un Code d’éthique qui régira le travail des Juges. Ce travail a été précédé de consultations d’experts organisées dans le cadre de la Division des Services Communs. Les conclusions préliminaires tirées de ces débats serviront notamment de base au projet de Règlement de la Cour qui, conformément à l’Article 52 du Statut de la Cour, est élaboré en consultation avec le Greffier et le Procureur, et est ensuite soumis pour observations aux Etats Parties. 

Au cours de la Session plénière, les Juges et le Procureur ont engagé, dans le plein respect de leur indépendance mutuelle, un dialogue aussi fructueux que constructif sur les questions d’intérêt commun, et ceux-ci lui ont fait part de leurs premières observations en ce qui concerne le projet de stratégie du Bureau du Procureur. Ce dialogue se poursuivra par des discussions avec la défense. 

S.A.R. Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein de Jordanie, président de l’Assemblée des Etats Parties, a également exposé aux Juges les derniers développements politiques et les discussions en cours à New-York, dans le cadre de l’Assemblée des Etats Parties. Pour leur part, les Juges ont informé le Président de l’Assemblée des Etats Parties sur leurs travaux en cours. Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein s’est montré confiant dans le fait que de nouveaux Etats devraient prochainement accéder au Statut.

La composition des différentes sections de la Cour est finalisée telle que suit : 

- La Section préliminaire est composé par la Juge Akua Kuenyehia, le Juge Claude Jorda, le Juge Tuiloma Neroni Slade¸ le Juge Hans-Peter Kaul, le Juge Mauro Politi, la Juge Fatoumata Diarra et la Juge Sylvia Steiner.

- La Section de Première instance est composée par la Juge Elizabeth Odio Benito, le Juge Karl Hudson-Phillips, la Juge Maureen Clark, le Juge René Blattmann, la Juge Anita Ušacka et le Juge Adrian Fulford.

- La Section des appels est composée par le Juge Philippe Kirsch, le Juge Georghios Pikis, la Juge Navi Pillay, le Juge Sang-hyun Song et le Juge Erkki Kourula.
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